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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Comme son homologue du Conseil national, la Commission des institutions politiques
du Conseil des États (CIP-CE) propose finalement de rejeter l'initiative parlementaire
Minder. Alors qu'elle s'était déclarée en faveur de l'objet en janvier 2022, la
commission a constaté que les mesures prises par l'administration fédérale afin
d'éviter tout parrainage houleux sont efficaces et respectées dans les départements
concernés, à savoir le DFAE et le DDPS. Dès lors, l'adoption de l'initiative parlementaire
ne fait plus de sens, conclut la commission. Pourtant, le journal La Liberté a relevé que
si ces nouvelles règles amélioraient la transparence, celle-ci demeurait néanmoins
limitée. Par exemple, le DDPS ne publie que les noms de soutiens de plus de CHF 5'000,
alors que les autres départements fédéraux (hors DDPS et DFAE) n'ont pas pris de
mesures, n'estimant pas cela nécessaire. Interrogé, le conseiller aux États Philippe
Bauer (plr, NE) a souligné qu'il était certes important d'éviter les excès et les
partenariats malheureux, comme cela a pu être le cas par le passé avec Philipp Morris
pour le pavillon suisse de l'exposition universelle de Dubaï, ou lors de l'inauguration de
l'ambassade suisse de Russie partiellement financée par un oligarque et le géant minier
Glencore. Cependant, «le sponsoring privé fait partie du jeu», selon le Neuchâtelois,
«car il donne à la Suisse des moyens financiers tout en maintenant le contact avec le
secteur privé, ce qui est très important». Avec les nouvelles directives, une vue
d'ensemble est désormais possible, ce que salue le directeur de Présence Suisse
Nicolas Bideau, concerné au premier chef lors de l'affaire Philipp Morris. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.11.2022
MATHIAS BUCHWALDER

1) Communiqué de presse CIP-CE du 9 novembre 2022; Lib, 24.3.22
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